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ELEMENTS DE CORRECTION

( Le respect des consignes.

La finalité de cet exercice était l’analyse et le commentaire d’une décision de Justice et la comparaison de la solution retenue avec des exemples tirés des séances de TD précédentes.

Les copies qui se bornent à « résumer » l’arrêt de la Cour de Marseille, sans s’en dégager et sans se référer aux autres séances ne respectent pas les consignes. Elles ne peuvent obtenir la moyenne.

Les exemples tirés de l’affaire du Stade Gerland à Lyon ou du droit d’accès aux forêts devaient être utilisés, et pas simplement rappeler…pour mémoire.

( La distinction entre les domaines public et privé des collectivités publiques.

Le point de départ du commentaire réside dans le particularisme du domaine public des collectivités publiques. Il s’agit de biens affectés à l’usage de tous. Par conséquent, toute utilisation privative sera, en principe, soumise au paiement d’un droit d’usage sous la forme d’une redevance d’occupation. L’arrêt parle ainsi d’un principe général de non-gratuité.

( Une gratuité exceptionnelle.

La gratuité de l’usage privatif d’une dépendance du domaine public n’est totalement pas impossible. Selon l’arrêt, elle peut résulter de la finalité de la manifestation, dans le cas du domaine public communal, ou bien de son caractère non-lucratif, dans le cas du domaine public maritime de l’Etat, géré en l’occurrence par une commune.

Il convenait donc de préciser ces deux hypothèses et d’expliquer pourquoi dans cette affaire, la Justice a estimé que l’organisation de la manifestation sportive n’entrait pas dans ces exceptions.

